
Non

L
e Premier min is t re
a a n n o n c é q u ' u n
référendum aurait
lieu de 6 j u i l l e t en
Corse. Cette con-

su l t a t ion doit être récusée
dans son principe.

Il ne s'agit pas de se pro-
n o n c e r sur la suppress ion
des deux dépa r t emen t s de
l'île et sur la création d 'une
Assemblée te r r i to r ia le , mais
c o n t r e ce t te « R é p u b l i q u e
décentralisée » qui i n t rodu i t
dans notre Constitution un
principe de contradic t ion et
qui soumet l 'uni té nationale
à une logique de destruct ion.

Fidèles à la Déclaration de
1789. œuvre des monarchiens
e t d e s m o n a r c h i s t e s
c o n s t i t u t i o n n e l s , n o u s
a f f i r m o n s , c o n t r e t o u t
r é f é r e n d u m local, que « Le
principe de toute souveraineté
réside essentiellement dans la
dation. Nul corps, nul indi-
vidu ne peut exercer d'auto-
rité qui n 'en émane expressé-
ment ».

Fidèles à la C o n s t i t u t i o n
g a u l l i e n n e , n o u s a f f i r m o n s
que « La souveraineté natio-
nale appartient au peuple qui
l'exerce par ses représentants
et par la voie du référendum.
Aucune section du peuple ni
aucun individu ne peut s'en
attribuer l'exercice ».

Non au démembrement de
la nation.

La France
doit

persévérer
O.M.C.

La bataille
des services

p. 6-7

Roman

Milan
Kundera

p. 9
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August Von Kageneck nous écrit

Merci de l'envoi du numéro 812
de votre publication qui contient
une recension du livre Notre his-
toire 1922-1945 dont je suis, avec
Elle de Saint Marc, un des co-
auteurs.

Je dois cependant m'élever con-
tre la façon d o n t vot re
collaborateur, M. Fontaurelle. a
traité le passage du livre qui traite
du problème de l'antisémitisme
dans mon pays au temps d'Hitler.
« Voilà donc la tenace légende
resservie, historiquement intena-
ble : nous ne savions pas. »

Je vais vous raconter comment
j'ai vécu le problème des juifs au
Hle Reich.

Jusqu'à l ' au tomne 1941, les
quelques quatre cent cinquante
juifs de notre petite ville de Witt-
lich (sept mille habitants) vivaient
t r a n q u i l l e m e n t p a r m i l a
population. En septembre 1941,
i l s f u r e n t arrêtés , de nu i t , e t
acheminés, par t ra in ordinaire,
vers une destination inconnue. Le

bruit convenu était qu'ils devaient
travailler à l'est.

A ce moment , j ' é t a i s sur le
front de l'est. Je n'ai donc rien vu
ni su.

Les camps d 'extermination (à
ne pas confondre avec les camps
de concentration), six en nombre,
étaient tous si tués en Pologne
occupée. Tout le monde ignorait
leur existence, personne n'en est
r evenu v i v a n t . La vér i té fu t
révélée au peuple allemand après
la fin de la g u e r r e - par les
vainqueurs.

Si \ o u s me tenez p o u r un
h o m m e d ' h o n n e u r f a i t e s
connaître ce commentaire à votre
collaborateur. Peut-être me croi-
ra-t-il ? By thé way : a-t-il jamais
vécu sous une d ic ta tu re . Te l le
comme l'on connue quatre-vingt
m i l l i o n s d 'Al l emands pendan t
douze ans ?

A. G. Von Kageneck

Crédits militaires

L'éditorial de B. Renouvin Les
griffes des humanistes (Royaliste
n°813) ne manque pas de souffle
et trace des voies tout aussi raison-
nables qu'entraînantes. Je ne peux
cependant me résoudre à ce pas-
sage - certes cohérent - relatif à «
la demande pressante d'augmenta-
tion des crédits militaires ».

Je suis certes revenu de mes op-
tions de jeunesse en faveur du dé-
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sarmement unilatéral de la France,
mais je ne vois pas ce qui justifie
une tel le demande, alors que les
c réd i t s m i l i t a i r e s v i e n n e n t d é j à
d ' a u g m e n t e r for tement dans le
budget 2003. et que nos armées
d e m e u r e n t u n s ec t eu r t r u f f é
d ' a b e r r a t i o n s , de gaspi l lages ,
d'opacités, d'éléments faiblement
démocrates.

Main t ien de notre capacité de
dissuasion et d ' intervention, oui.
Rationalisation de notre appareil
de défense, oui aussi. « Demande

pressante d'augmentation des
crédits militaires », non !

J.-M. D. (Savoie).

Le droit et l'État,
l'État de droit

Au XVIe siècle les sociétés poli-
tiques n 'étaient pas encore des
États, et la communauté humaine
n'a pas encore la notion du droit
individuel étatique (Respublica
universelle).

Deux siècles plus tard la Décla-
ration de 1789 introduit les notions
de " l iber té" et "d ' éga l i t é" du

. citoyen. Le thème égalitaire sera
la rgement déve loppé dans un
ouvrage de l'époque "Le traité des
égaux", qui établit les fondements
juridiques des citoyens, sur une
base économique et sociale.

L'opposition du fort au faible se
résout par la puissance étatique op-
posée à la faiblesse du citoyen, et
le droit individuel protège chaque
c i toyen face à la pu i s sance
étatique. En principe l'Etat protège
les citoyens qui respectent les
institutions. Lorsque les citoyens
ne respectent plus les lois de la
République, c'est la fai l l i te et le
désordre, il est alors nécessaire de
reconstruire l 'État pour ré tabl i r
l'ordre. Par exemple lorsque des
représentants de l'Etat outrepassent
les mandats que leur a confié le
peuple en le flouant des responsa-
bilités qui lui incombent.

A i n s i , l o r sque l e P r e m i e r
ministre, impose par la force (avec
l'autorisation présidentielle, l 'u t i l i -
sation de l'article 49, alinéa 3) la
réforme des modes de scrutin en
refusant le débat contradictoire des
groupes parlementaires, nous som-
mes en droit de douter de la bonne
foi de nos gouvernants.

Il est du devoir de chaque ci-
toyen de stigmatiser les contradic-
tions et l ' iniquité de cette réforme,
qui aurait pour fonction selon M.
Sarkozy l 'él imination dès le pre-
mier tour de tout les candidats du
Front National ! On peut douter
de ce type d'argutie, car selon des
"projections" de votes dans la ré-
gion PACA c'est le contraire qui
risque de se produire !

Alors dans quel but inavouable
M. R a f f a r i n t i e n t t an t à cette
réforme, vraisemblablement pilo-
tée en sous main par Juppé ? Sans

doute la réduction de la représenta-
tion nationale à sa plus simple ex-
pression : le bipartisme. C'est ce
que les représentants de toutes les
autres formations (y compris leurs
alliés) appellent le "hold-up" de la
démocratie !

Ce parti (l 'UMP) hégémonique
ne respecte plus les règles du jeu
démocratique, et le rapport du fort
au faible se règle par la volonté de
toute puissance du plus fort.

Si nous ne réagissons pas, c'est
l ' équ i l i b r e de l 'État qui r isque
d'être durablement compromis, et
les institutions républicaines ba-
fouées au profit du parti unique !

S. G. (Paris)

Harkis

J'a été scandalisé par la réponse
faite par Pierre Messmer au sujet
d 'un message (récemment publié)
q u ' i l avait écrit en 1962 et dans
lequel il réclamait des sanctions
envers les officiers français qui
aideraient les harkis à se réfugier
en métropole. Apostrophé à Nice
par des anciens harkis qui lui de-
mandaient s ' i l regrettait d'avoir
écrit ce message, il a répondu :
« Non, je ne regrette pas, c 'était
une décision du gouvernement (...)
on doit exécuter les ordres ». Il
faut tout de même se souvenir que
ces officiers, encouragés par le
pouvoir politique d'alors, avaient
donné leur parole d 'honneur de
protéger les populations en Algérie
et en particulier les harkis, leurs
femmes et leurs enfants. Ces har-
kis ont été abandonnés, livrés sans
état d'âme à la vengeance ; ils ont
été tor turés , v io lés , massacrés.
Certains ont pu être sauvés cepen-
dant par des officiers responsables
qui ont est imé q u ' i l s 'agissai t
d 'une chose tout à fait naturelle,
un devo i r de c o n s c i e n c e
élémentaire, reconnu d'ailleurs of-
f i c i e l l e m e n t dans les lois de la
guerre. Et Messmer se justifie en
parlant d'exécuter les ordres ! Ce
qui est terrible c'est qu ' i l emploie
les mêmes arguments que les SS
pendant leurs procès : eux aussi ils
obéissaient, mais à la différence de
Messmer, leur refus d'obéir pou-
vait les conduire à la mort et leur
famille en camp de concentration.

M.F. (Alpes Mar i t imes)
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21 avril

Tiens, v'Ia les
comédiens !

Avec cette guerre qui n'-en finissait pas, on a
failli rater la commémoration du 21 avril.

Comme les Américains ont fait boucherie double
à Bagdad, un spectacle improvisé a quand même

pu avoir lieu.

•« f ais c'est quoi, le 21
I / ? C'est quand

i I L i o n e l Jospin a
\l mordu la poussière
f j grâce à nous, les

électeurs de Jean-
Pierre Chevènement, et quand
Jacques Chirac a su qu'il allait
gagner le second tour avec
seulement 5 665 855 des voix,
soit 13,75 % des électeurs ins-
crits parce que Jean-Marie Le
Pen, candidat repoussoir, était
arrivé en seconde position.

C'était grave, quand même,
cette situation !

Oui, et d'ailleurs toute la
classe politico-médiatique a
dit qu ' i l fallait en tirer les
leçons.

Les leçons ont-elles été ti-
rées ?

Pas une seule ! L'aile droite
de l 'oligarchie a remplacé
l'aile gauche, et on a continué
la même « gouvernance », se-
lon la même idéologie, avec
les mêmes effets négatifs.
Mais, pour l'anniversaire du
premier tour de l 'élection
présidentielle, on a monté un
petit spectacle médiatique et
chacun a pu jouer un bout de
rôle.

Jean-Pierre Raffarin a joué
Monsieur Modeste, toujours
proche des gens. Sauf des
gens rendus furieux par les
usines qu'on ferme et par le
plan de retraites au rabais
qu'on leur prépare.

François Hollande a joué au
Dirigeant Socialiste, grand
éclaireur de l 'antifascisme
militant. François et les autres,
Laurent, Dominique, Martine,
c'est la maladie qui se plaint
de son symptôme. Pla inte
infinie, ridicule. Obscène.

Recomposition

Les maîtres des médias ont
interprété le grand air des Jour-
nalistes Lucides, trop proches
des oligarques et pas assez pro-
ches des gens. Puis ils sont al-
lés dîner dans leur cantine de
luxe où ils ont retrouvé par le
p l u s grand des hasards
François, Dominique, Martine...

Les sondeurs ont joué les
Flagellants. Puis ils ont com-
menté le dern ie r sondage,
vendu à je ne sais quel
quotidien, qui prouve que le
m o r a l des Français s'est
amélioré mais que «pourtant,
61 % des Français estiment
que la situation générale s'est
dégradée dans l'Hexagone de-
puis 2002 ». Se moquer des
gens reste une activité profita-
ble et digne de la plus haute
considération.

Marie-Georges Buffet a orga-
nisé un pique-nique place de la
Bastille le 20 avril. Le scou-
tisme comme maladie sénile du
Parti communiste, quelle pitié !

François Hollande est revenu
sur scène pour dire que M.
Raffarin, y faisait rien que dé-
t ru i re ce que la gauche elle
avai t fai t . C'est pas
complètement faux, côté infir-
mer ie sociale . - M a i s
M. Raffarin, il applique les dé-
cisions prises par Lionel Jospin
aux sommets de Lisbonne et de
Barcelone, et privatise le patri-
moine que la gauche n'avait
pas eu le temps de dilapider.

Pierre Moscovici a donné la
dernière réplique, comme quoi
la gauche devait se donner un
projet. Il jouait le clown de
service, avec une maladresse
pathétique.

Sylvie FERNOY

La recomposition du paysage géopolitique du
Moyen-Orient a commencé bien avant le début

des opérations militaires en Irak.

L
e président syrien Ba- les Américains le 15 avril der-
char Al-Assad a ac-
compli sa cinquième
visite depuis deux ans
à Téhéran début mars
alors que son père, Ha-

fez Al-Assad, s'était contenté
d 'un seul déplacement de
quelques heures en trente an-
nées de pouvoir.

Au terme de cette rencontre,
les officiels de deux parties
n 'ont pas hésité à évo-
quer « un partenariat stratégi-
que » entre les baasistes sy-
riens et les iraniens. Dès le
début de la guerre, le « guide
suprême » des mollahs ira-
niens Ali Khamenei n'hésitait
pas à soutenir que le conflit
allait être un véritable cauche-
mar pour le « grand Satan
américain ». En écho, le prési-
dent syrien appelait le monde
arabe à une croisade contre
les « envahisseurs » amé-
ricains.

Au-delà de ces proclama-
tions guerrières, ces deux pays
contrôlent de concert et co-
financent pas moins de cinq
groupes chiites irakiens, dont
la suprême assemblée de la
révolut ion islamique et la
branche i r a k i e n n e du
Hezbollah. Par ailleurs, la Sy-
rie et l'Iran militent auprès des
pays de la région pour les
empêcher de reconnaître un
futur éventuel régime pro-
américain en Irak. Ils font tout
sur place dans ce pays pour
favoriser l 'autorité sur les
mosquées et les associations
caritatives du grand ayatollah
Ali Hussein Sistani, le princi-
pal théologien chiite en Irak.
Ces deux pays sont à l'origine
également du refus de certains
responsables chiites de partici-
per à la réunion organisée par

nier à Nassiriyah.
Toutefois, il existe un vérita-

ble débat au sein des instance
dirigeantes iraniennes et sy-
riennes sur le bien-fondé de
cette politique, surtout depuis
que les Américains exercent
une forte pression sur la Syrie.
Dans ce pays, des techno-
crates, comme le ministre des
Affaires étrangères, Farouq al-
Shara, très présent sur la scène
internationale depuis quelque
temps , le ministre des
Finances, bon nombre de ca-
dres jeunes de l'armée et du
parti baasiste souhaitent un in-
fléchissement de cette politi-
que estimée dangereuse et
coûteuse pour le pays. Toute-
fois le président Al-Assad par-
tage plutôt les vues
des « durs » du régime regrou-
pés autour du vice-Président,
Abdel-Halim Khaddam et du
ministre de la Défense, le
général Mustafa Tlass.

En Iran, les réformistes se
regroupent autour de l 'ancien
Premier ministre Mir Hussein
Moussavi-Khamenei, en partie
soutenu par le président Mo-
hammed Khatami. Mais les ra-
dicaux du régime s'emploient
pour l'instant autour de l'an-
cien président Rafsandjani à
éviter l'émergence d'une dé-
mocratie en Irak.

Toutefois les luttes d'in-
fluence actuelles dans les cer-
cles dirigeants en Iran comme
en Syrie - , ainsi que les pres-
sions américaines sur la Syrie
ne permettent pas vraiment de
prédire l'avenir de cet axe Da-
mas-Téhéran, dont l'existence
même constitue un échec pour
la politique américaine dans la
région.

Jacques DUCONSEIL
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L'axe Damas-
sf j A

Téhéran



BREVES
* ETHIOPIE - La princesse Tena-
gne Worq est décédée le 6 avril à
Addis-Abeba dans sa quatre vingt
onzième année. La cérémonie fu-
néraire a eu lieu dans la cathédrale
de la Sainte Trinité en présence du
Patriarche de l 'Eglise orthodoxe
éthiopienne. La princesse était le
dernier enfant survivant de l'empe-
reur Hailé Sélassié Ier. Elle avait la
réputation d'avoir eu une forte in-
fluence sur son père et de s'être
opposée à toute libéralisation du ré-
gime impérial dans les années qui
ont précédé le coup d'État du san-
guinaire colonel Mengistu en 1974.
Jetée en prison avec ses quatre filles,
elle y demeurera quatorze ans dans
des condi t ions e f f royab l e s de
détention. Libérée en 1988, elle vé-
cut en Virginie auprès de son frère
le prince héritier Asfa Wossen
jusqu ' à la mort de ce dernier en
1997, puis elle revint finir sa vie en
Ethiopie, animant des œuvres pour
les personnes défavorisées.

* I R A K - Dans un entretien ac-
cordé au quotidien autrichien Der
Standard le chérit" Ali ben Hussein,
fondateur du Mouvement pour une
monarchie constitutionnelle et ac-
tuel président du Congrès national
irakien, a exprimé sa crainte de voir.
à l'avenir, la souveraineté de son
pays amoindrie. Paradoxalement, il
préférerait une courte occupation
américaine dont, selon lui. il serait
plus facile de se débarrasser parce
qu ' e l l e n ' a u r a i t a u c u n e base
juridique, alors qu'une occupation
par l'ONU serait légitimée par le
droit international et risquerait de
durer plus longtemps. En revanche,
soulignant que « l'Irak n 'était pas
une colonie » il a déclaré qu'il
« n 'accepterait aucun poste sous
l'autorité de Garner », l'administra-
teur américain. Le chérif Ali ben
Hussein qui prétend au trône d'Irak
est âgé de quarante-six ans. Il appar-
tient à la famille hachémite et est
c o u s i n du de rn ie r ro i d ' I rak,
Fayçal II, assassiné en 1958. Il n'est
cependant pas le prétendant légitime
selon les règles de succession
constitutionnelles. Ce dernier, le
pr ince Raad ben Zeid, âgé de
soixante-sept ans, vit à Amman où
il a été longtemps le chambellan en
chef de son cousin le roi Abdallah
de Jordanie. Lui aussi a déclaré qu'il
« était pré ta retourner en Irak si le
peuple le lui demandait ».

+ QATAR —Poursuivant la série de
réformes qu'il avait commencées
dès son accession au pouvoir en
1995, l'actuel émir, le cheikh Ha-
mad ben Khalifa Al-Thani, a appelé
les Qatariotes a participer, le 29
avr i l , au référendum pour
« exprimer leur point de vue sur le
projet de Constitution ». Ce dernier
prévoit la séparation des pouvoirs
exécutif, législatif et judiciaire. Le
pouvoir exécutif restera dans les
mains de l'émir, le pouvoir législatif
sera attribué à un Majlis al-Choura,
conseil de quarante-cinq membres
dont les deux tiers seront élus au
suffrage universel pour un mandat
de quatre ans. Les premières élec-
tions législatives auront lieu en 2004
avec la reconnaissance du droit de
vote et d 'él igibil i té pour les femmes.

Intelligentsia

Drôles de regards

II semble que l'intellectuel médiatique regarde la
télévision sans la voir et juge les manifestations

de rue sans les regarder, tandis que l'information
à la télévision paraît plus soucieuse d'illustrer un

thème prédéterminé que de rendre compte de
l'événement.

antôt mêlé à la foule
des man i f e s t an t s
« contre la guerre »,
tantôt regardant passer
les défilés, je tiens à
fa i re un aveu qu i

réjouira Pascal Bruckner, An-
dré Glucksmann et Romain
Goupil . Coauteurs d'une ré-
cente tribune dans Le Monde
(15 avril), ces trois éminents
maîtres de moralité ont célé-
bré la victoire anglo-améri-
caine en Irak, dénoncé comme
de bien entendu la France
« m i s e hors de jeu, ridicu-
lisée » et raconté l'enfer dont
ils sont eux-mêmes revenus...
tout en étant restés à Paris.

Écoutons la parole des trois
rescapés : « // faudra raconter
un jour l'hystérie, l'intoxica-
tion collective qui ont frappé
l'Hexagone-depuis des mois,
l'angoisse de l'Apocalypse qui
a saisi nos meilleurs esprits,
l'ambiance quasi soviétique
qui a soudé 90 % de la popu-
lation dans le triomphe d'une
pensée monolithique, allergi-
que à la moindre contesta-
tion ». J 'avais pourtant cru
voir MM. Madelin, Lellouche
et Ponia tovsk i sur diverses
chaînes de télévision, mais j'ai
dû rêver à la suite de l'intoxi-
cation dénoncée par nos trois
victimes d 'une soviétisation
qui nous a empêché d'acheter
dansjes kiosques Le Monde,
Les Échos et Le Figaro.

Poursuivons : « II faudra ex-
pliquer pourquoi la minorité
kurde fut, durant cette
période, interdite de manifes-
ter quand les nervis de Sad-

dam paradaient sur nos boule-
vards ». Les rares nervis sad-
damis tes ont eu la chance
d'être fi lmés et j ' avais cru
voir, dans toutes les manifes-
tations parisiennes, un fort
groupe (entre 300 et 500 per-
sonnes selon les j ou r s ) de
Kurdes rassemblés autour
d'un grand drapeau j a u n e à
l'effigie d'Ocalan, reprenant
en chœur leurs slogans et des
chansons p lu tô t mar t ia les .
Mais puisque MM. Bruckner,
Goupil et Glucksmann affir-
ment que ces militants ont été
empêchés de manifester, je
vais aller voir un psychiatre
pour lui dire que je suis en
train de perdre contact avec le
réel.

Mon cas n'est cependant pas
désespéré car j ' a i vu le 22
mars près de la place de la
République l'attaque menée
contre un petit groupe de ma-
nifestants par les individus au
visage masqué : on n'a pas
parlé de cette violente agres-
sion dans les médias, mais j'ai
compr i s au vu des aut res
agressions commises ce jour-
là que les victimes des por-
teurs de keffieh étaient des pa-
cifistes j u i f s . Ces opérations
de commandos ont ajuste titre
impressionné et scandalisé les
médias qui ont dès lors traité
les manifestations en privilé-
giant les risques d'agressions
antisémites et antisionistes.
Souci j u s t i f i é , mais q u i
n'empêchait pas de rapporter
les autres violences commises
et c e l l e s qui ont visé les
chevènementistes du MGR :
deux blessés sér ieux le 12

avril chez ces mili tants qui
avaient inscrit sur leurs pan-
cartes un s imple « Oui à
l'ONU».

Puis-je me permettre de de-
mander aux « in te l lec tuels
médiatiques » d'observer di-
rectement les manifestations
qu'ils condamnent et aux pro-
fessionnels du reportage de ne
pas livrer des récits préfabri-
qués ? Par exemple, le récit de
la violence antisioniste dans
les manifestations a été suivi
par l 'histoire édifiante de la
« prise de conscience » par la
gauche des « dérapages » pos-
sibles qui auraient ipso facto
entraîné la disparition des slo-
gans extrémistes. A en croire
Libération du 14 avril, la ma-
nifestation parisienne du sa-
medi 12 se serait déroulée
dans une ambiance apaisée.
Ce qui est faux ! Outre l'a-
g ress ion con t re l es
chevènementistes, des centai-
nes de témoins peuvent attes-
ter que les groupes extrémistes
ont hurlé leurs slogans habi-
tuels et que le cri « Sharon,
fasciste » était lancé toutes les
trois minutes par une jeune
femme juchée sur un camion.

Commentaires hal lucinés,
observations partiales, reporta-
ges manipulatoires... 11 était
pourtant inuti le d'en rajouter
car ces manifestations « pour
la p a i x » ont f i n i par se
réduire (à quelques exceptions
près) au défilé de groupes vio-
lents décidés comme d'habi-
tude à valor iser leur propre
cause par la surenchère ( les
croix gammées sur les dra-
peaux israélien et américain),
dans l'ignorance volontaire de
la ligne diplomatique française
et dans le mépris à l'égard de
ceux qui prétendaient simple-
ment la défendre.

Maria DA SILVA
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Bilan

Où est ta victoire ?

Bush vainqueur, la France isolée et Tony Blair l'homme fort de l'Europe ?
Rien n'est plus absolument faux. Le bilan est rigoureusement inverse.

N
ulle « victoire » n'est
passée plus inaperçue.
Nul le 'liesse dans les
rues de Bagdad. Bas-
sora ou Mossoul où la

« l ibération » a immédiate-
ment tou rné en « occupa-
t ion » . Mais non p l u s aux
États-Unis même. L'adminis-
tration orchestrera peut-être un
défilé de la « victoire » pour
le retour des « Boys », mais
on sent que le cœur n'y est
pas, y compris dans la majo-
rité de l 'opinion qui soutient
le président envers et contre
tout (même s'il n'y a pas d'ar-
mes de destruction massive,
pas de liens avec Al-Qaïda et
pas de traduction en justice de
Saddam H u s s e i n et ses

.acolytes). Pourquoi cette ind i f -
férence ? Parce q u ' i l existait
un m a l a i s e a propos d ' u n e
guerre contre un pays dont on
savait pertinemment qu'il n'é-
tait pour rien dans le terro-
risme du 1 1 septembre 2001 et
donc une guerre qui ne résout
rien, mais aussi parce que le
v i e u x fond a m é r i c a i n
d'isolationnisme, renversé par
le 1 1 septembre, revient à la
surface à la perspective d'être
embourbé - ou ensablé - pour
l o n g t e m p s dans l ' O r i e n t
compliqué.

La France, qui avait marqué
des p o i n t s à la f in de l ' a n
dern ie r auprès de l ' o p i n i o n
américaine, a vu sa p o s i t i o n
renversée à partir de février.
Elle a finalement perdu la ba-
taille pour subir aujourd'hui
de p le in fouet la revanche des
« francophobes », un moment
désarçonnés par cette popula-

rité inattendue. Si la France a
perdu aux États-Unis, en re-
vanche les É t a t s - U n i s ont
perdu cette ba ta i l l e dans le
reste du monde, le plus sou-
vent au b é n é f i c e de n o t r e
pays, y compris dans les pays
acquis à la coalition, à com-
mencer par la Grande-
Bretagne.

Faut-il pour autant en rester
à un constat purement média-
tique comme s'en offusquent
cer ta ins qui ne vivent eux-
mêmes que pour les médias ?
B i e n a u con t r a i r e , n o u s
croyons que des solidarités se
sont affirmées à l'occasion de
cette crise q u ' i l importe de
c r i s t a l l i s e r : le f ront a n t i -
guerre est certes hétéroclite vu
sous l'angle de la po l i t ique
intérieure. Il possède une forte
l o g i q u e en p o l i t i q u e
internationale. Le point d'ac-
croché que nous recherchions
d e p u i s l o n g t e m p s ent re l a
France, l 'Allemagne et la Rus-
sie a été trouvé à la faveur de
la crise. Quand il s'est agi de
choisir, Poutine a clairement
c h o i s i . C h i r a c de même,
auquel on in t imai t l 'ordre de
choisir entre Bush et Schrôder.
Berlin de même. Et il ne faut
pas c r a i n d r e d ' a j o u t e r l a
Turquie. Elle aussi, alors que
des mill iards de dollars étaient
en balance et surtout que l'é-
tat-major de ses forces armées
avait fait connaître ses inten-
tions favorables à la coalition
américaine, a choisi de ne pas
s ' i m p l i q u e r et, en cela, a
choisi la solution européenne
de préférence au l anc inan t
contentieux kurde. En s'oppo-

sant aux mili taires turcs au
sein de l'Otan à la mi-février,
Chirac a rendu service au nou-
veau gouvernement démocra-
t ique turc. Il convient aujour-
d ' h u i de capitaliser sur ces
acquis. La France n'est pas le
chef des non-alignés comme
ironise la Maison Blanche,
mais elle pourrait le devenir. Il
n'y a pas de renversement des
a l l i a n c e s comme en 1756,
cause lointaine de la Révolu-
tion française, mais notre stra-
tégie doit être plus que jamais
tous azimuts.

Blair est le réel perdant de la
crise. Il a échoué à ramener
France et A l l e m a g n e au
bercail. A Belfast, lieu, symbo-
lique s'il en est de l'Irak post-
Saddam, il a t o t a l e m e n t
échoué à amadouer le prési-
dent Bush sur la nécessi té
d'engager la communauté in-
ternationale et l'ONU dans le
processus. Sa posit ion in-
térieure est fragilisée alors que
l'opinion s'affirme plus euro-
péenne que jamais et qu ' i l fut
longtemps le seul homme d'É-
tat à prôner l'adhésion à l'euro
et un plus grand engagement
européen. Rien n'est plus éloi-
gné de la réalité que ce rôle

d'intermédiaire indispensable
entre les deux rives de l 'At-
lantique que dépeignent tant
d'experts ou d'analystes que
la présente situation empêche
de dormir. Mister Blair est
d e v e n u en ang la i s :
« irrelevant », servi teur
inutile. Sa préoccupation prin-
cipale aujourd'hui est de sortir
les forces britanniques de Bas-
sora le p l u s v i t e possible,
avant qu'il ne soit trop tard. Il
n 'avai t visiblement pas été
mis dans la confidence pour la
Syrie. Il n'a rien obtenu sur la
question israélo-palestinienne.
A quoi sert Mister Blair ?
Mister Blair ne sert à rien.

C'est à la France aujourd'hui
d'essayer de lu i sauver la
mise, et non l'inverse comme
on le lit à longueur de pages
assassines. C'est la France, et
non lui, qui peut s'opposer à
la présence prolongée des for-
ces américaines et à la coloni-
sation de l'Irak parce que le
peuple irakien dans son en-
semble s'y refuse. C'est à la
France de reprendre l ' init ia-
tive d ip lomat ique dans la
sous-région et à l 'ONU et de
jouer franchement la carte de
l'Union européenne - la Com-
mission étant en première li-
gne sur l ' a i de à la
« reconstruction » - afin de
bloquer autant de demandes
particulières des États-Unis à
tel ou tel, Danois, Hollandais
ou Italien, voulant faire cava-
l i e r à part . B r u x e l l e s a
d'ailleurs toujours été de notre
côté dans la crise.

Contre Bush pour qui « tout
ce qui n 'est pas avec moi est
contre moi », sachons agir de
tel le sorte que « tout ce qui
n 'est pas contre nous est avec
nous ».

Yves LA MARCK

François Perroux
était à la fois un royaliste convaincu et un économiste de
renommée mondiale. Pour faire sa connaissance :

• François Denoël - « François Perroux » - Dossier H -
prix franco : 43 €.
• « Dossier François Perroux » - Revue Cité n° 40 - prix
franco 7 €.
• « François Perroux dans Royaliste » - Recueil d'articles
• prix franco 2,5 €.
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ne nouvelle
négociation va
s'ouvrir dans le
cadre de l'Organisa-
tion Mondiale du
Commerce. Elle

porte sur le secteur des services,
sans que l'on sache si les services
publics seront englobés dans les
discussions. Ce qui est certain c'est
qu'elle procède de l'idéologie ultra-
concurrentielle. Menée au mépris de
tout contrôle démocratique, elle
aura des conséquences graves sur la
vie quotidienne des citoyens, en
Europe et dans le monde, tout
particulièrement dans le domaine de
l'emploi. Nous remercions Philippe
Arondel, économiste et syndicaliste,
d'avoir bien voulu nous expliquer la
nature et l'ampleur de la menace.

O.M.C.

es se
• Royaliste : On commence
à évoquer l'Accord Général
sur le Commerce des Servi-
ces (AGCS), mais il n'y a pas
encore de débat publ ic sur
ses enjeux. Pourquoi est-il
urgent de s'en préoccuper ?

Phil ippe Arondel : La Com-
mission européenne va dépo-
ser bientôt auprès de l'OMC
(Organisation Mondia le du
Commerce) une « l is te d'en-
gagement », c 'est-à-dire la
l i s te des secteurs qu 'e l le se
propose d'ouvrir à la concur-
rence internationale. C'est à
partir de là q u ' u n e grande
négociation doit s'achever,
dans le c o u r a n t de l 'année
prochaine, par la conclusion
d 'un accord en bonne et due
forme sur la libéralisation de
certains secteurs des services.

• Roya l i s t e : Sans doute
faut- i l c o m m e n c e r par un
rappel historique...

Philippe Arondel : Tout com-
m e n c e avec la c réa t ion de
l'Organisation Mondiale du
Commerce, le 1er janvier 1995,
à la suite des accords de Mar-
rakech d'avril 1994 et dans le
lointain prolongement des ac-
cords de Bretton Woods dont
Keynes fut l'inspirateur. Après
la seconde guerre mondiale, il
é t a i t en effet p révu ,
parallèlement au Fonds Moné-
taire International et à la Ban-
que mondiale, de mettre en
place une Organisation Inter-
n a t i o n a l e du Commerce

(O1C). afin d 'a l ler vers un
système ins t i tu t ionnel cou-
v r a n t t o u t l e champ
économique. Mais le projet re-
latif à l 'OIC a été réduit à un
Accord sur les tarifs douaniers
et le commerce, le GATT, au
sein duquel ont été négociés
plusieurs cycles (rounds,) de
désarmements tarifaires.

• Royaliste : Que dit le traité
constitutif de l'OMC ?

Philippe Arondel : II organise
un « t r ibunal » dénommé Or-
gane de Règlement des Dif-
férends (ORD), dont les déci-
sions sont contraignantes,
prévoit un système de vote
(chacun des 145 pays mem-
bres dispose d 'une voix) et un
certain nombre d'accords (sur
l ' a g r i c u l t u r e , l a propr ié té
intellectuelle, etc.) dont l 'Ac-
cord Général sur le Commerce
des Services. 11 faut aussi pré-
ciser que l 'AGCS fait partie
de ce qu'on appelle « l'agenda
incorporé » : la f inal i té de
l'Accord, c'est de parvenir par
négociations successives à une
libéralisation de l'ensemble du
secteur des services. Nous vi-
vons donc depuis 1994 sous la
menace d'une véritable bombe
à retardement.

• Royaliste : Pourquoi par-
ler de bombe à retardement ?
On peut soutenir qu'une plus
grande ouverture des servi-
ces à la concurrence interna-
tionale est justif iée et aura
des effets bénéfiques...

Philippe Arondel : Pour com-
p r e n d r e l ' i m p o r t a n c e des
négociations en cours, il faut
prendre en considération le
poids du secteur des services
publics et des domaines qui,
encore protégés par des légis-
lations nationales, échappent à
la loi du marché. L'enjeu éco-
nomique et social est colossal.
Par exemple, l 'entrée de la
Chine dans l'OMC ouvre la
perspect ive d ' u n marché
impressionnant, mais annonce
aussi la destruction, sous l'ef-
fet de la concurrence, d'un
nombre considérable d 'em-
plo is sur la p lanète . Pour
l'Europe, selon une déclara-
t ion officielle, l'AGCS met
potentiellement en jeu entre
soixante et soixante dix mil-
lions d'emplois...

Mais ne perdons pas de vue
la question centrale : l'ouver-
ture à la concurrence du sec-
teur des services conduit-elle à
mettre dans la balance les ser-
vices publ ics ? P lus
précisément, va-t-on ouvrir à
la concurrence mondiale les
secteurs de l'éducation et de la
santé ?

• Royaliste : Quelle est votre
analyse ?

Philippe Arondel : Si l'on en
croit l 'article 1 de l 'Accord,
sont exclus les services qui
sont fournis « dans le cadre de
l'exercice du pouvoir gouver-
nemental », par exemple tout
ce qui c o n c e r n e la

magistrature, la police, les
armées..,

On peut donc être amené à
penser que l 'éducation et la
santé ne ressortissent point du
champ de l 'AGCS. Mais , à
l'alinéa 3 de l 'article 1. nous
lisons que l'exclusion ne joue
que pour les services qui sont
fournis « ni sur une base
commerciale, ni en concur-
rence avec un ou plusieurs
fournisseurs ».

Or nous savons bien que,
dans la plupart des pays, il
existe des écoles privées, des
cliniques privées, des entrepri-
ses privées de distribution du
courrier et de l'électricité. Par
conséquent, les secteurs pu-
b l i c s de l ' éduca t ion , de la

Mettre le marché an coe

Royaliste 815



santé, de la poste, de l'énergie,
pourraient être inclus dans le
champ de l'accord de libérali-
sation des services. C'est ce
que soutiennent de très nom-
breux juristes.

• Royaliste : Mais quelle est
l 'a t t i tude du gouvernement
français ?

Philippe Arondel : Je vous
rappelle que le gouvernement
français défend son point de
vue auprès de la Commission
européenne, qui, dans le cadre
des négociations sur l'AGCS,
est représentée à l'OMC par
Pascal Lamy.

Cela dit. il m'est impossible
de répondre à votre question !
J ' a i par t ic ipé en décembre
dernier à une réunion sur l'A-

du système de santé ?

GCS dans un certain Comité
de dialogue social réunissant
des représentants d'organisa-
t i o n s synd ica l e s et des
fonctionnaires, mais ces der-
niers se sont refusés à nous
dire ce qu'ils mettraient dans
la balance, en invoquant le se-
cret des négociations. Pressés
de questions, ces fonctionnai-
res nous ont affirmé que les
services publics ne seraient
pas concernés... mais l 'une des
leurs a fini par avouer que
« tout peut arriver dans une
négociation »!

En réalité, tout se passe dans
l'opacité la plus totale, ce qui
constitue un véritable déni de
démocratie : non seulement
nous ne savons pas ce que le
gouvernement négocie, mais
la façon dont Pascal Lamy
conduira les discussions au
nom de l 'Union européenne
nous échappe. Tout cela est
d'autant plus dangereux que
nos services r isquent d'être
soumis à la redoutable logique
du « traitement national ».

• Royaliste : Qu'est-ce que
cela signifie ?
P h i l i p p e A r o n d e l : Le
« traitement national » impli-
que que toutes les entreprises
doiven t être traitées de la
même façon : il est interdit de
f a v o r i s e r une entreprise
française par rapport aux en-
treprises étrangères, s inon
c'est une entrave à la libre
concurrence. Ainsi, les sub-

ventions sont considérées
comme une entrave à la liberté
du commerce. D'où deux pos-
sibilités : ou bien on renonce à
subventionner telle entreprise
française ou tel secteur natio-
nal ou bien l'on est obligé de
subventionner les entreprises
étrangères qui sont en situa-
tion de concurrence avec les
nôtres. Résultat : l'idée même
de subvention risque d'être
mise à mort.

I l faut auss i é v o q u e r ce
qu'on appelle dans le jargon
de l'AGCS le « test de néces-
sité » : les l é g i s l a t i o n s -
sociales, environnementales -
adoptées par les parlements
nationaux ne doivent pas être
plus rigoureuses que
nécessaires. Autrement dit, les
lois votées seront soumises à
l 'appréciation des juges du
« tribunal » de l'OMC... qui se
prononcent toujours en faveur
des solutions les plus libérales.
Au bout d 'un certain temps,
tout un pan des législations
nationales sera donc détruit :
c'est déjà ce qui se passe sur
le continent américain dans le
cadre de l 'ALENA.

Je n'ai insisté que sur quel-
ques points, en simplifiant à
l'extrême, afin de montrer que
nous étions entraînés dans une
dérive redoutable, sans que les
responsables politiques et syn-
dicaux aient pu connaître le
contenu des négociations et
sans que les citoyens aient été
informés, ni par la Commis-
sion européenne ni par les
États nationaux.

• Royaliste : On peut pour-
tant échapper à cette logique
en quittant l'AGCS...

Philippe Arondel : Certes, il
n'est pas interdit formellement
d'en sortir, mais le coût est
tellement exorbitant q u ' i l est
dissuasif : il faudrait en effet
indemniser tous les partenaires
qui s'estiment lésés par la rup-
ture de l'accord. Les gouver-
nements préféreront donc res-
ter prisonniers d'un accord qui
aura été conclu, je le souligne,
en toute méconnaissance de
cause.

En France, les parlementai-
res ne sont pas informés et
aucun débat n 'es t prévu à

brève échéance. Nous savons
seulement qu'un Conseil euro-
péen ratifiera les accords, en
fin de course, quand tout aura
déjà été discuté et décidé. Les
parlementaires français auront
ensuite à se prononcer sur la
ratification, mais l'AGCS sera
à prendre ou à laisser en bloc.
D 'o rd ina i r e , on le sait, on
accepte, hé l a s , le fa i t
accompli...

• Royaliste : Que va-t-il se
passer dans les mois qui vien-
nent ?

Philippe Arondel : Nous al-
lons entrer dans un vaste et
scandaleux marchandage, dont
les Européens risquent de faire
les frais. Nous avons, en effet,
une petite idée de ce qui va se
produire si l 'on en croit des
propos de Pascal Lamy, tenus
dès juin 2000 : « Si nous vou-
lons améliorer notre propre
accès aux marchés étrangers,
alors nous ne pouvons pas
mettre à l'abri nos secteurs
protégés. Il nous faut être
prêts à les négocier tous si
nous voulons avoir matière à
un accord global. Pour les
États-Unis comme pour l'U-
nion européenne, cela veut
dire quelques douleurs dans
quelques secteurs, mais des
gains dans beaucoup d'autres,
et je crois que nous savons, de
part et d'autre, qu'il nous fau-
dra consentir des sacrifices
pour obtenir par ailleurs ce
que nous voulons ». On ne
saurait mieux dire : l'Union
E u r o p é e n n e , vec teur de la
mondialisation néo-libérale,
s'apprête à brader nos normes
sociales et environnementales
pour f igurer en bonne place
sur les marchés étrangers des
services. Nous savons bien,
d'autres avant moi l'ont dé-
m o n t r é dans ces mêmes
colonnes, que l'ultra-concur-
rence à l'échelle mondiale ap-
pauvrit les salariés au Nord et
condamne les peuples du Sud
à une misère croissante.

C'est contre cette logique
d'essence marchande, en tous
points désastreuse, que nous
devons immédiatement nous
mobiliser.

Propos recueillis par
B. La Richardais
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Référence

Babar

_~ lus viei l le que la Viei l le
I Dame, Cécile de Brun-

I hoff a qu i t t é le monde
des hommes et le
royaume des éléphants à
l'âge de 99 ans. Nul n'i-

gnore, qu'elle fut la créatrice de
Babar, et qu'elle demeure reine
dans l'imaginaire des enfants.

Qu'il s'agisse des rapports
entre l'éléphant et le monde des
h o m m e s , de la s t r u c t u r e de
Célesteville, du traumatisme
or ig ine l (la mort de la mère,
tuée par le chasseur), du thème
du Voyage (éléphanto viator eût
dit Gabriel Marcel), Babar of-
f re aux phi losophes , aux
anthropologues, aux urbanistes,
aux psychanalys tes a m p l e
matière à méditations.

Nous retiendrons pour notre
part la figure du Roi Babar,
époux attentif de la délicate
reine Céleste, père aimant ses
t rois enfants, Pom, Flore et
Alexandre. Le royaume de Ba-
bar est étranger au racisme - le
singe Zéphyr fait partie de la
maisonnée - et le Roi mène
contre le fascisme au front de
rhinocéros un combat exem-
plaire sous l 'égide du sage
Cornélius, aussi rusé qu'Ulysse.
L'infâme Rataxès et sa bande
de tape-dur casqués en surent
quelque chose, les misérables.

Loin de nous la tentation de
vouloir récupérer Babar, qui ap-
par t i en t au r o y a u m e de
l'enfance. Mais avec l ' insigne
maladresse des adultes, il est
permis de dire que l ' inconscient
politique de mi l l ions de ci-
toyens est structuré par Babar,
sans qu'il n'y ait jamais eu la
moindre i n t e n t i o n de
manipulation.

Babar prépare à la lecture de
Tintin (Le Sceptre d'Ottokar),
dément Machiavel, réfute Max
Weber et adoucit l'austère fi-
gure hégélienne du Prince in-
carnant la r é a l i t é de l 'État
rationnel.

Angélique LACANE

Philosophie

Mystique de la nature

Qu'a donc à confesser l'auteur d'une œuvre
philosophique ? L'amour de la philosophie. Et
l'homme-philosophe, que peut-il donner à ses
contemporains ? Sa propre philosophie. Don

gracieux, qui n'implique pas adhésion,
soumission ni imitation puisque cette pensée

libère tout homme qui choisit de penser.

M
ais peut-on encore
c h o i s i r q u e l q u e
chose, en une épo-
que ou l 'on entend
dire p a r t o u t que
« nous n'avons pas

le choix » ? Marcel Conche
affirme que « l'homme peut
toujours choisir de dire la
vérité » car tout être humain
est libre par essence.

On peut maugréer que. pour
dire la vérité, il faut encore la
connaître et que philosopher
n ' e s t pas d o n n é à tou t le
inonde. C'est se faire plus bête
que nature : tout être humain
est capable de ph i lo soph ie
parce qu ' i l est doué de raison
et dispose de la parole.

Voilà qui nous permet d'as-
sister sans aucune gêne au dia-
logue (1) noué entre Marcel
C o n c h e et André Comte-
Sponville, qui intéresse tout
un chacun puisqu ' i l porte sur
le plaisir, l'amour, le bonheur,
l'éthique, la morale, la mort,
la guerre...

Prenons garde cependant .
On ne trouvera pas dans la
phi losophie de la Nature une
« base » au programme électo-
ral-des Verts. Et les fonde-
ments de la morale tels que les
établit Marcel Conche ne per-
mettent pas de se fabriquer un
catalogue de recettes pour les
aléas de la vie. L'ouverture à
la vérité implique une vérita-
ble ascèse car il faut s'arra-
cher aux déterminismes, aux
influences et aux tentations —
en deux mots se rendre libre
pour voir la vérité dans son
évidence , en disposer et la
faire connaître.

Homme qui a voué toute sa
vie à la philosophie, Marcel
Conche confesse que cette vo-
cation n'est pas facile à vivre.
Contre l'opinion courante, qui
se représente les philosophes
comme de purs espri ts , on
vérifiera avec lui ce que disent
les b iographes de Pascal ,
Hegel, Marx ou Arendt : la
r é f l e x i o n ne d é t r u i t pas l e
désir, la tentation du plaisir
n'est pas moins forte que chez
les autres mortels, la question
du bonheur n'est pas seule-
ment matière à spéculations.

Évoquan t q u e l q u e s frag-
ments de sa vie sans se racon-
ter (le moi est haïssable) Mar-
cel Conche expose une éthi-
que sans complaisance. Les
jeunes femmes sont tentantes,
mais « L'amour débute
comme une aurore : à l'hori-
zon est pressenti une joie sans
commune mesure avec toute
autre joie. La joie est comme
un soleil. Durant la période
magique de l'amour, ce soleil
peut avoir des éclipses, mais à
certains moments on pense en
être très près. C 'est une illu-
sion ».

Aussi a-t-il préféré les belles
et r i ches heu re s de la vie
conjugale, sans en tirer cepen-
d a n t u n e p h i l o s o p h i e d u
bonheur. Ce corrézien d 'Al-
tillac garde le souvenir du dur
travail de la terre qui ne dis-
pose guère aux abandons du
p l a i s i r et à la q u ê t e du
bonheur. L 'exemple de son
père, petit paysan, est demeuré
si présent qu' i l lui inspire une
sorte de « position de classe »
qui le c o n d u i t à c r i t i q u e r

Marx, é t ranger à la
paysannerie, et même son cher
Montaigne qui regardait les
autres travailler.

C'est dire qu'on est toujours
de son temps, même si on
consacre ses jours à traduire et
à commenter Anaxagore, Epi-
cure et Heracl i te , toujours
avec les autres (mitsein) et
conf ron té aux mêmes
p r o b l è m e s que les autres
hommes. Les plus difficiles et
les plus douloureux sont abor-
dés au fil de cette confession,
d'une manière qui surprendra :
Marcel Conche est hostile à
l'avortement, favorable sous
cer ta ines c o n d i t i o n s au
clonage, et sa métaphysique
de la Nature (2), rigoureuse-
ment extérieure à toutes les
théologies et à toutes les théo-
p h i l o s o p h i e s avouées ou
implicites, rebelle aux mysti-
ques orientales vers lesquelles
l 'extraordinaire Emil ie veut
l'attirer, est liée à une philoso-
phie morale raisonnablement
fondée sur le p r i n c i p e
d'égalité.

Lire Marcel Conche c 'es t
fréquenter un homme qui ap-
prend à p h i l o s o p h e r dans
l'incertitude, c'est pénétrer
dans une pensée accueillante,
libératrice et heureusement
provocante puisqu'elle appelle
à la prise de parole, éveille des
vocations philosophiques, in-
dique les divers chemins qui
mènent à la vérité.

Jacques BLANGY
C3 (1) Marcel Conche - « Con-
fession d ' u n p h i l o s o p h e : Ré-
ponses à A n d r é Comte-Spon-
ville », Albin Michel, 2002, prix
franco : 21 €.
ffl (2) Cf. « Présence de la na-
ture », PUF, 2001, prix franco :
21 € et notre critique dans Roya-
liste n° 778 ; « Quel le ph i loso-
phie pour d e m a i n ? ». PUF,
2003. prix franco : 15 €.
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Idées

Kundera
ou la lucidité

D
o u r q u o i es t - i l s i d i f f i c i l e d ' é chappe r à M i l a n
Kundera, dès lors qu'on s'est laissé prendre par un
de ses romans ? Il y a le ton bien sûr, celui qui
assure à un écrivain sa place dans la littérature. Il y
a un ton Kundera, comme il y a un ton Conrad - et

ce n'est pas pour rien que j'associe ces deux romanciers
dont le commun pessimisme ne se sépare
jamais d 'une étrange note de tendresse.
J'ose écrire ce dernier mot, non sans préci-
ser qu'il ne sous-entend aucune démagogie
affective, aucune surcharge. Le monde est
a insi fait q u ' i l ne donne guère prise à
l ' i l lusion lyrique, mais que la trace de la
présence h u m a i n e lu i confère tout de
même une tonalité discrète. On peut ne pas
partager « la philosophie » de l'auteur et se
montrer sensible à la vie qu'il nous révèle,
même si elle est éphémère, si elle est une
ombre. Elle n'en est pas moins inoubliable
comme un roman de Kundera.

par Gérard Leclerc

Ce Tchèque qui a adopté notre pays et
notre langue au point de devenir un écri-
vain français se signale à notre attention
comme un observateur de notre temps,
aigu, impitoyable au point de nous imposer
la conviction que l'avènement contempo-
rain de l ' individu pourrait bien correspondre à son inélucta-
ble déc l i n , la post modernité ayant précipité la chute de
toutes les prétentions de l'âge moderne. De ce point de vue,
a i n s i que le montre François Ricard dans un essai sur
l ' e n s e m b l e de l ' œ u v r e de K u n d e r a , n o u s avons
complètement rompu avec le monde romanesque dont Hegel
avait défini le projet en ces termes : « Les héros des romans
modernes [...] sont des individus qui s'opposent, avec leur
amour, leur honneur, leurs ambitions, avec leurs aspirations
à un monde meilleur, à l'ordre existant et à la réalité
prosaïque qui, de toute part, dressent des obstacles sur leur
chemin. Impatients de ces obstacles, ils poussent leurs désirs
et leurs exigences subjectifs jusqu'à l'exagération, chacun
d'eux vivant dans un monde enchanté qui l'opprime et qu'il
croit devoir combattre à cause de la résistance qu 'il oppose
à ses sentiments et passions. » En d'autres termes, le héros
romantique veut changer le monde, dans le désir de lui
imprimer sa marque. Le héros kunder i en n'a pas cette
prétention. Kafka et Musil sont déjà passés par là. « Que
devient le roman quand le modèle épique n 'est plus tenable
et que le monde est devenu loufoque ? C'est d'abord par la
réponse qu'elle tente d'apporter à ces questions ou en tout
cas par la manière dont elle les pose, que l'œuvre de
Kundera est fille de celle de Kafka, et de ce fait, l'une des
plus « actuelles » qu 'il nous soit donné de lire. »

Faut-il parler de nihilisme ? En un certain sens, oui, mais
pas au point où toutes les choses deviendraient égales, et
l'existence par non-sens - Kundera ne renonce pas à penser
l'existence, c'est un romancier-philosophe qui souvent, sus-
pend le récit pour écrire quelques pages d'essayiste, consul-

ter les penseurs, invoquer d'illustres exemples - dans le but
de creuser plus à fond l'expérience dont il rend compte en
phénoménologue de l'intériorité. C'est le cas dans son der-
nier livre paru, L'Ignorance, qui rendant compte de l'ex-
périence de l'exil - qui est d'une façon directe la sienne
propre - ne peut éviter le détour de L'Odyssée. Ulysse n'est-
il pas la figure même de la nostalgie, c'est-à-dire, en propres
termes grecs de « la souffrance causée par le désir inassouvi
de retourner » ? Ulysse, note encore Kundera, préféra à
l 'exploitation passionnée de l ' inconnu, l'apothéose du
c o n n u . Et à l ' i n f i n i , la fin « car le retour est la
réconciliation, avec la fmitude de la vie ». Et bien, l'exilé
qu'est notre romancier, n'hésite pas à bousculer l'antique
certitude. Il n'est pas sûr que le retour au pays soit toujours
la meilleure solution. Le pays abandonné a pu être le lieu du
pire cauchemar, et la terre d'accueil le lieu d'un bel amour :
« On exalte la douleur de Pénélope et on se moque des
pleurs de Calypso. »

L'Ignorance renvoie donc à l'expérience du retour. Elle est
aussi celle de la désillusion. Il arrive que la
recherche du temps perdu crée plus d'a-
mertume que de réconfort et que les retrou-
vailles avec la patrie de l'enfance provoque
l'envie de la fuite. « L'homme vieillit, la
fin approche, chaque moment devient de
plus en plus cher et il n 'y a plus de temps
à perdre avec des souvenirs. Il faut com-
prendre le paradoxe mathématique de la
nostalgie : elle est la plus puissante dans
la première jeunesse quand le volume de la
vie passée est tout à fait insignifiant. » On
peut contredire, évidemment, telle analyse,
mais elle rend compte d 'une certitude
singulière qui est aussi celle de beaucoup
d'exilés. Et puis n'est-ce pas le temps
d'aujourd'hui qui crée d'autres relations
avec la question du retour, l'histoire ayant
fait son œuvre et les amours d'autrefois
s'étant défaits ?

Une telle analyse prend à contre-pied toutes les tentatives
d'ériger en mythes les idées reçues et toujours en circulation
malgré certains démentis cinglants. Il faut voir comment
Kundera démolit le mythe de la révolution sexuelle - c'est
un thème récurrent de son oeuvre. C'était déjà le cas de ses
premiers textes et d 'un roman aussi emblématique que
L'insoutenable légèreté de l'être. L ' i l lusion se détruit sim-
plement du rapprochement des corps, de la nudité exposée
qui viendrait à en perdre sa force erotique, ne serait-ce qu'au
profit de l'âme. Non par idéalisme mais par phobie de ce
que devient le corps lorsqu ' i l n'est plus habité. Les deux
pr inc ipaux héros de L'Ignorance se qui t tent après une
étreinte qui laisse béante la figure de leur avenir. Qu'est le
rapprochement des corps sans destin commun ? A moins
qu'il ne soit qu 'une parenthèse : « Amour repos, amour-
oubli ; amour désertion ; amour-insouciance ; amour-
insignifiance. »

On peut trouver cela un peu désespérant. Mais Kundera
n'a aucun désir de dispenser l'euphorie. Il lui arrive parfois
au-delà de son entreprise tenace de désenchantement de
distinguer un moment de grâce, une idylle qui ne soit pas
illusoire. Mais le vingtième siècle a trop souffert des idéolo-
gies mensongères pour qu ' i l se résigne jamais à la moindre
concession à la manipulation intellectuelle.

ffi Milan Kundera - « L'Ignorance ». Gallimard, prix franco :
17€.
£3 François Ricard - « Le dernier après-midi d'Agnès - Essai sur
l'œuvre de Milan Kundera ». Arcades Gallimard, prix franco :
15€.
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Expo

Orfèvres

D
urant plus d'un siècle,
les Froment-Meurice,
u n e d y n a s t i e d 'orfè-
vres, ont travaillé pour
les cours d'Europe. Le
Musée de la Vie Ro-

mantique expose leurs chefs-
d ' œ u v r e e t c e l a m é r i t e un
détour.

Durant tout le XIX e siècle,
François-Désiré Froment-Meu-
rice (1801-1855) et son f i ls
Emile (1837-1913) seront four-
nisseurs de presque toutes les
cours d ' E u r o p e et de
l'aristocratie. C'est pourquoi
les exceptionnelles pièces, le
plus souvent en argent, qui sont
exposées p r o v i e n n e n t des
grands musées français et des
maisons royales de Belgique,
des Pays-Bas ou d'Espagne...
Outre la remarquable qual i té
des ob je t s , on no te ra l e u r
élégance et leur raffinement : la
coquille d'huître perlière mon-
tée en coupe en est un exemple.
Les visiteurs pourront admirer
plusieurs pièces qui appartin-
r en t aux B o u r b o n s ou aux
Orléans. La monumentale toi-
lette de la duchesse de Parme
es t s p e c t a c u l a i r e . Pour
l'anecdote, el le fut offerte par
les dames légitimistes à Marie-
Thérèse de Bourbon, petite fille
de Charles X. Plus discret, un
cadre aux armes de France pré-
sente un portrait de la comtesse
de Paris. Un^ autre cadre fut
commandé pour le mariage de
Marie d'Orléans avec le prince
Valdemar de Danemark (il pro-
vient du musée Louis-Philippe
au château d'Eu). Enfin, une
épée ne manquera pas de rete-
nir l'attention : elle fut offerte
par la v i l l e de Par i s au duc
d'Orléans, à l 'occasion de la
naissance de son fils aîné, titré
comte de Paris.

Alain SOLARI

« Trésors d'argent », Musée de la
Vie Romantique, 16 rue Chaptal,
75009 Paris. Jusqu'au 15 juin.

Pédagogie

La chute de Berlin

Le IIP Reieh devait durer 1000 ans. Une dizaine
d'années après sa fondation il s'écroulait dans le

feu, le sang et la mort.

D
ébut janvier 1945 l'Al-
lemagne dominait en-
core une grande partie
de l'Europe, la Wehr-
macht opposait une fa-
rouche résistance, elle

était même capable de lancer
de puissantes contre-offensi-
ves telle celle des Ardennes
qui f i t v a c i l l e r le f r o n t
occidental. Or, quatre mois
plus tard, elle s'écroulait.

A l'ouest. Eisenhower con-
duisait la ba ta i l l e de façon
m é t h o d i q u e , sur un vaste
front, sans aucune considéra-
tion que d'ordre militaire ; les
réalités politiques échappaient
de toute évidence aux chefs
américains pour qui la prise de
Ber l i n , tou te s y m b o l i q u e
q u ' e l l e soit, ne représentait
aucun objectif s t ra tégique
m a j e u r . Sta l ine voyai t p lus
l o i n , i l ava i t l u Marx , du
moins peu t -on le suppo -
ser « Qui possède Berlin
possède l'Allemagne)) et, sans
doute, pensait-il « qui possède
l'Allemagne possède l'Eu-
rope », sans compter que dé-
p o u i l l e r l e s é tab l i s sements
scientifiques de la capitale de
leur matériel de physique nu-
cléaire et de leur réserve d'u-
ranium présentait un puissant
intérêt. Berlin, pour lu i , était
devenu une obsession : la ville
devait être prise par lui avant
ses a l l iés . L 'his toire révèle
que ses craintes étaient vaines,
Eisenhower lui ayant révélé
secrètement ses objectifs ulti-
mes alors même qu'il avait re-
fusé de les dévoiler à son prin-
cipal adjoint l 'a ir chief mars-
hal britannique Tedder. Il faut
relever à cet égard, l'étrange
et permanente complaisance
des Américains envers Staline
alors même que celui-ci dont
les troupes étaient armées et

nourries par les Etats-Unis ne
cessait de les traiter avec une
brutalité non dépourvue de
grossièreté.

En Allemagne, prise entre
deux feux, la situation empi-
rait chaque jour. Écrasés sous
les bombes, civils et militaires
essayaient de survivre alors
que quelques privilégiés se li-
vraient à de véritables baccha-
nales d'avant apocalypse. Cer-
tains nazis de haut rang ne
doutaient de rien « Goering,
Goebbels, Himmler, Bormann
se voyaient déjà en position de
succéder au fùhrer. Et la sim-
ple idée que le monde ex-
térieur pût accepter la moin-
dre succession pour le IIIe

Reich donne la mesure dans
laquelle en étaient venus vivre
les dignitaires nazis. » Tout
aussi loin des réalités Hitler
continuait à manœuvrer ses
armées, déplaçant les troupes
en dépit de toute logique met-
tant ses généraux, certes « au
sens moral perverti » mais aux
q u a l i t é s p r o f e s s i o n n e l l e s
incontestables, dans des situa-
tions impossibles. Eisenhower
pourra déclarer « Nous devons
beaucoup à Hitler ».

Mi-janvier les Soviétiques
attaquent, sans souci pour les
colossa les per tes de leurs
armées. Koniev, Joukov, Ro-
kossovski sorti « provisoire-
ment » des geôles de Beria où
il croupissait de puis 1937, en-
vahissent la Prusse orientale,
la Sibérie, la Poméranie. La
race des « sous hommes » à
l'assaut de la « race des sei-
gneurs ». Ivres de vengeance
et de revanche, préparés à cela
à la suite de l'agression abo-
minablement cruelle et brutale
dont ils avaient été victimes,
ce déferlement de millions de
soldats fut terrible. Destruc-

t ions sys témat iques , vols,
pillages, massacres, viols... tel
général soviétique a pu s'é-
crier « Nous avons laissés
deux millions d'enfants
derrière nous ».

Mi-avril Berlin est
encerclée. Prendre la ville par
des armées qui en arrivent à se
tirer mutuellement dessus afin
d'arriver les premiers au cœur
de l'antre nazi, leur a coûté,
en hu i t jours de combats,
78 191 tués et 284 148
blessés . Q u ' i m p o r t é ! Le
trente avril Staline reçoit le
message tant espéré ; le major
Anna Nikoulina du service po-
litique du 9e Corps d'infanterie
soviétique avait hissé le dra-
peau rouge sur la chancellerie
dont les sous-sols recelaient
les restes calcinés d'Hitler. Le
premier mai, à Moscou, le
chef du PCUS, l ' u n i q u e
concep teu r , organisateur ,
héros, stratège... de cette gi-
gantesque batai l le fut fêté
comme il se doit. Joukov, le
vér i table vainqueur dont la
gloire commençait à porter
ombrage au « petit père des
peuples » allait, dès les jours
suivants, chèrement payer une
célébrité qu ' i l ne revendiquait
même pas.

Antony Beevor, à qui l 'on
doit un remarqué Stalingrad,
donne ici à lire un hallucinant
récit de ces quatre mois d'in-
tenses combats. Pourquoi un
tel livre ? Naturellement pour
servir l'Histoire et, ici, elle est
magistralement servie ; mais
l 'auteur le rappelle « A une
époque où de plus en plus de
jeunes Allemands trouvent de
multiples motifs d'admiration
du IIIe Reich » ne convient-il
pas de témoigner de ce que fut
l ' a b o m i n a b l e chute du na-
zisme ?

Michel FONTAURELLE
03 Antony Beevor - « La Chute
de Berl in ». Éd. de Fallois, prix
franco : 24 €.
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Souscription

Allez-vous nous laisser
« gueux comme des

rats » ?

Oui. c'est la question que l'on peut légitimement se
poser au vu du faible nombre de réponses à mon

appel parvenues ces derniers quinze jours. Me suis-je
mal fait comprendre ? Ou bien, les vacances pascales
aidant, vous nous avez complètement oubliés ? Quoiqu'il
en soit je rappelle l 'objectif: 14 000 euros a trouver
avant les vacances et je rappelle l'enjeu : l'existence
même de Royaliste ! C'est dire toute l'importance du
succès de cette souscription et c'est dire aussi toute mon
inquiétude actuelle. Merci de la dissiper rapidement...

Yvan AUMONT

7e l iste de souscripteurs

Gérard Bellebeau 30 € - Etienne Harel 30 € - Jacques Lancement
24 € - Roland Mader 10 € - Pierre Sauterey 150€ - Bernard Sonck
200 €.

Total de celle liste : 444,00 €
Total précédent : 3589,32 €

Total général : 4033,32 €

MERCREDIS DE LA NAR

RELIURES
Nous mettons à la disposi-

tion des lecteurs qui désirent
conserver leur c o l l e c t i o n du
journal, une très be l l e reliure
p l e i n e t o i l e b l e u e frappée
d 'une f l e u r de lys et avec
insc r ip t ion « Royaliste »
dorée.
> Cette r e l i u r e permet de
c o n t e n i r 5 2 n u m é r o s d u
journal . El le est vendue au
prix de 15 € franco.
> Nous disposons aussi d'an-
ciens numéros du journal pour
compléter les collections (prix
franco : 2,60 € pièce).
> V e n d u s auss i par année
complè te (46 € franco) de
1977 à 2002 (sauf 1979).

INTERNET

Notre « liste de diffusion »
sur i n t e r n e t permet d 'ê t re
régulièrement et rapidement
tenu au courant des activités
royalistes. Des centaines de
personnes y sont maintenant
inscrites.

Pour s'abonner à la liste rien
de plus simple : ce service est
ent ièrement gratuit , i l suffit
d'envoyer un courriel à notre
adresse :

NouAcRoyal@aol.com

en nous faisant part de votre
désir et en nous donnant votre
adresse électronique.

Communiquer avec la N.A.R.
•S Adresse postale : 17, rue des Petits-Champs,

75001 Paris

•S Adresse électronique : NouAcRoyal@aol.com

S Site internet : http://www.multimania.com/royaliste

S Téléphone : 01.42.97.42.57

•S Télécopie/répondeur : 01.42.96.05.53

•S Règlements à l'ordre de :
Royaliste - CCP 18.104.06.N Paris

* A Paris, chaque mercredi, nous
accueillons nos sympathisants dans
nos l o c a u x (17, rue des Peti ts-
Champs, Paris 1er, 4e étage) pour un
débat avec un conférencier, person-
nalité politique ou écrivain.
4 La conférence commence à 20
heures très précises (accueil à par-
tir de 19 h 45 - Entrée libre, une
participation aux frais de 1,50 € est
demandée) , elle s 'achève à 22 h.
Une carte à?"abonné des mercredis"
a n n u e l l e (8 €) permet d'assister
gratui tement à toutes les conféren-
ces et de recevoir chaque mois le
programme à domicile.
^ A p r è s la c o n f é r e n c e , à 22
heures, un repas amica l est servi
pour ceux qui désirent poursu iv re
les discussions (pa r t i c ipa t ion aux
frais du dîner 5 €).

• Mercredi 30 avril : Com-
ment ignorer une organisation
poli t ique qui a rassemblé, sur
le nom de sa porte-parole,
plus de 5 % des suffrages, soit
plus d'un mill ion et demi de
v o i x , au p r e m i e r tour de
l 'élection prés ident ie l le de
2002 ? Ce succès est-il tout
entier dû à la figure embléma-
t i q u e d 'Ar ie t t e Lagui l le r -
p u i s q u e c 'est d ' e l l e qu ' i l
s'agit ? Quelle est la nature de
l'organisation qui la soutient ?
Derrière l'aimable figure d'une
militante exemplaire, faut-il
voir une structure clandestine,
a n i m é e par un homme de
l'ombre et diffusant une idéo-
logie sectaire ? Ces questions,
parmi bien d'autres qui tou-
chent au trotskisme, Christo-
phe BOURSEILLER les a
p o s é e s a u m y s t é r i e u x
« Hardy», (Robert Barcia) qui
a. pour la première fois, ac-
cepté de retracer son propre
itinéraire et d'exposer les posi-
tions du mouvement auquel il
appartient. Ces conversations

avec un écrivain et journaliste
qui nous a déjà présenté plu-
sieurs de ses livres (sur les
maoïstes, sur Guy Debord)
font l'objet d'un ouvrage qui
conte « La véritable histoire
de Lutte ouvrière » que les
m i l i t a n t s de la NAR ont
côtoyée depuis plus de trente
a n s d a n s d i v e r s e s
manifestations...
• Mercredi 7 mai : Métho-
des d'investigation plus que
douteuses , campagnes de
haine menée à rencontre de
diverses personnalités, rela-
tions troubles avec les indé-
pendantistes corses, confusion
entre les intérêts f inanciers
d'une société de presse et les
informations publiées dans le
quotidien qu'elle édite, cen-
sure l i t téraire al lant jusqu 'à
l'instauration d'une police de
la pensée : « La face cachée
du Monde » est-elle aussi
noire que ne l 'aff irment les
auteurs de l'ouvrage qui, sous
ce titre, a un retentissement
considérable ? Avec Pierre
PÉAN, invité régulier de nos
réunions, et avec P h i l i p p e
COHEN, journa l i s te à Ma-
rianne qui nous avait présenté
son premier ouvrage, nous
reviendrons sur les principaux
éléments de cette enquê te
avant de nous interroger sur la
portée de l'événement politi-
que qui a été créé par le
succès immédiat du livre.

Pour recevoir
régulièrement le
programme des

« mercredis » et avoir
l'accès gratuit à toutes

les réunions, prenez une
"carte d'abonné" (8 €

pour l'année)

Avez-vous pensé à notre
souscription ?

Demande de documentation
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de rens
ments sur nos idées, nos activités, les livres et brochures que
publions, remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement de
part.

Nom '

Prénom '

Date de naissance ' . Profession' . ...

Adresse '

Adresse électronique '

désire recevoir, sans engagement de ma part, une documentation
mouvement royaliste. Bulletin à renvoyer à :

« Royaliste », 17. rue des Petits-Champs, 75001 Paris

signe-
nous
votre

sur le
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Refonder l'Europe

A Athènes, le 16 avril, lors
de la signature par dix
nouveaux pays du traité

d'adhésion à l 'Union euro-
péenne, le président de la Répu-
blique française a souhaité
« refonder le projet politique
européen ». Notre approbation
est d'autant plus nette que nous
avons toujours voulu que la
France se donne cette ambition,
indique les moyens de la réaliser
et la fasse partager à l'ensemble
du continent..

L'échec du projet de Con-
fédération européenne lancé par
François Mitterrand dans la
perspect ive gaullienne de
« l 'Europe de l'Atlantique à
l'Oural » nous avait profondé-
ment déçu. Ce qui ne nous avait
pas empêché de travailler à la
« théorie des ensembles » qui,
en bonne méthode, doit inspirer
l'organisation effective d'une
confédé ra t i on des États
européens. Beaucoup de temps a
été perdu depuis la chute du Mur
de Berlin (1) et l'intention expri-
mée par Jacques Chirac repré-
sente un très modeste progrès. Et
le cours de l'histoire européenne
ne sera pas changé sans qu'il y
ait la rapide clarification des am-
bitions politiques souhaitée par
le président français.

Hélas, il est plus que probable
que les chefs d'État et de gou-
vernement européens choisiront
une fois de plus la voie de la
facilité, trop heureux d'avoir
sauvé les apparences unitaires
après la fracture provoquée par
la question américano-irakienne.
De fait, on laisse la Convention
européenne ajouter ses disputes
internes aux contradictions de
l'Europe bruxelloise, sous l'é-
gide d'un homme (M. Giscard
d'Estaing) qui a pour tâche de
présenter à Salonique, en juin

prochain, un projet de « traité
constitutionnel » qui est un non-
sens juridique doublé d'une fic-
tion : celle d'une constitution
sans État.

Il est donc urgent que Jacques
Chirac précise sa pensée sans se
laisser impressionner par ceux
qui veulent le mettre en demeure
de choisir entre un anti-américa-
nisme supposé et la ligne
correcte, respectueuse de l'hégé-
monie américaine.

Tout en cherchant à éviter que
l'Irak administré par les trou-
piers américains ne connaissent
le sort désastreux du Kosovo et
de l'Afghanistan, il importe que
la diplomatie française conforte
la politique esquissée ces der-
niers mois avec nos alliés
allemands, belges et russes. Il
est évident que la refondation
souhaitée par Jacques Chirac ne
doit pas se faire sur le mode de
l'opposition aux États-Unis car
un changement d ' é q u i p e à
Washington et une réorientation
de la politique américaine com-
promettrait le projet européen.
Notre théorie des ensembles ne
peut reposer sur la peur ou la
haine d'un grand Ennemi - ni
les Américains, en proie à des
contradictions majeures et ex-
posés à diverses faillites, ni le
fictif « inonde musulman » com-

posé de peuples et de nations
souvent en guerre contre eux-
mêmes (Irak-Iran, Irak-Koweït,
guerres civiles en Turquie, en
Algérie...).

Prise au sérieux, la refondation
implique que l'on délimite le
territoire concerné, les principes
d'organisation et de coopération
des ensembles déjà constitués et
les objectifs communs que les
pays associés peuvent se donner.

L 'h i s to i re mi l l éna i re de
l'Europe, qui a créé un lien in-
dissoluble entre l'histoire politi-
que et l'histoire de l'esprit, con-
duit à affirmer qu'il n'y a pas
d'identité européenne sans re-
connaissance de toutes ses na-
tions : la Russie, la Bulgarie, la
Roumanie, sont européennes de-
puis mille ans au moins, la Tur-
quie est devenue une puissance
européenne au XVIe siècle, dans
l'alliance avec la France du roi
très-chrétien.

La refondation politique sou-
haitée par Jacques Chirac exige
que l'on prenne en considération
les États, non les idéologies, les
religions, les couleurs de peau,
les personnages, les préférences
ou les ressentiments de quelques
coteries intellectuelles. Ce n'est
pas Vladimir Poutine qui im-
porte au premier chef, ni la vic-
toire de tel parti religieux en
Turquie, mais le rôle que Mos-
cou et Ankara sont appelés à
jouer dans le concert de nations
égales entre elles : dans une
confédérat ion, le « petit »
royaume de Belgique a la même
valeur po l i t i que que la
« grande » républ ique alle-
mande.

Quant à l'ambition collective,
elle est dictée par des impératifs
permanents : la composition des
rapports de force en vue du
maintien de la paix, la coopéra-
tion pour le développement.

Bertrand RENOUVIN

(1) cf. Féditorial du nc

rope du temps perdu.
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